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ÉTATS GÉNÉRAUX DE

L’ALIMENTATION DE L’INDRE

BILAN DES ATELIERS RELAIS

Introduction

I. LES PRINCIPAUX CONSTATS
1) État des lieux exprimant le désarroi agricole
2) Des consommateurs en actes et en conscience

II. L'ESSENTIEL DES ATELIERS POUR NOUS
le plus frappant de nos échanges en 3 point :

1) La défiance du consommateur
2) Le « PLB » parce qu’il faut bien lui trouver un nom (Proximité, Local, Bio)
3) Un comble : le manque de produits locaux

III. QUELQUES PISTES DE SOLUTIONS
des solutions exprimées aussi en Berry

1) La reconnaissance du produit :

2) La lutte contre le gaspillage et des produits sains

3) Un rôle institutionnel

4) Transformer l'agriculture ?

5) Transformer l'agriculture ? pour générer des revenus :

6) Transformer l'agriculture ? et l'innovation ...

Conclusion
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Les États Généraux de l’Alimentation ont été lancés par le gouvernement en juin dernier. Ils ont
pour but de réunir autour d’un bien commun : Notre Alimentation.

POURQUOI DES ÉTATS GÉNÉRAUX DANS L’INDRE ?

Pour donner la parole aux habitants de notre département rural, faire remonter nos problématiques
locales et dégager des pistes de solutions qui nous correspondent.

Situé au sud de la Région centre, le Département de l’Indre est un territoire rural de 231 000
habitants doté de nombreux atouts : une nature authentique, un patrimoine architectural et culturel,
une gastronomie généreuse aux multiples saveurs et quelques un des plus beaux villages de France.
L’Indre c’est aussi 5 000 exploitations agricoles représentant 456 000 ha (sur un territoire de 679
100 ha soit presque 68 % du territoire).
4ème département français producteur d'oléagineux, 6ème pour le lait de chèvre, 12ème pour la

viande ovine, 18ème pour les céréales, l'Indre possède le plus important troupeau bovin de races à

viande de la Région Centre. Son chiffre d'affaires agricole est proche de 600 millions d'euros.

Loin d’être anecdotique l’activité agricole est une activité essentielle pour notre département. Elle
représente la force de notre territoire.

AVEC QUI ?

Dans notre département nous avons souhaité participer collectivement avec :
- Le monde agricole et la pêche - Les consommateurs
- L’industrie agroalimentaire - La restauration collective
- Les élus locaux - Les acteurs de l’économie sociale

LA MÉTHODE .

8 septembre 2017 : organisation d’une table ronde avec les représentants du monde agricole
départemental.
Constat : le monde agricole local est fragilisé par la crise actuelle.

Du 1er au 30 octobre 2017 : Organisation de 4 ateliers sur le Département
Thèmes retenus de la consultation nationale :

- Comment rémunérer plus équitablement les producteurs ?
- Comment accompagner la transformation de notre agriculture ?
- Comment renforcer la sécurité sanitaire de l’alimentation ?
- Comment soutenir des modes de consommation plus responsables ?

But : collecter les questions et les retours d’expérience.

Constat : Des échanges riches et bienveillants ont permis de mettre en avant de bonnes pratiques
existantes et des pistes de solutions locales.
Une petite cinquantaine de personnes ont participé à ces ateliers du mois d’octobre, autant de
« Marcheurs » que de non marcheurs. Nous avons eu le plaisir d’accueillir autour des tables de
discussion des élus locaux, des représentants du monde agricoles, des représentants d’associations
locales et des consommateurs.

4 novembre 2017 : Les JAM organise une table ronde avec visite d'exploitation d'un jeune
agriculteur. Plus de 40 participants.
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I. LES PRINCIPAUX CONSTATS

1) ÉTAT DES LIEUX EXPRIMANT LE DÉSARROI AGRICOLE "extraits"

 "Il faut que les consommateurs prennent conscience qu’en consommant Français ils sont
en sécurité.

 Les normes auxquelles les agriculteurs français sont soumis sont bien plus draconiennes que
celles en vigueur sur les productions importées.

 Les agriculteurs quelle que soit la filière, sont soumis à de telles normes et une telle
pression économique, que l’agriculture ne peut être que raisonnée.

 La transformation de l’agriculture est en cours depuis longtemps. Il  y a "des agricultures".
 La libre concurrence mondiale n’est pas tenable pour nos agriculteurs sans aide de la

France.
 Un modèle basé sur une productivité intensive et une qualité orientée chaîne de distribution

au détriment du goût.
 La grande distribution est en partie responsable de la situation actuelle : pression sur les

prix, négociation impossible, achat à l'importation.
 Le changement ne doit pas être uniquement de la responsabilité des producteurs, l’industrie

alimentaire et la consommation doivent également être modifiées.
 Des agriculteurs sceptiques quant aux retombées territoriales des actions de filières menées."
 Une réalité : Une agriculture Indrienne façonnée par la politique Agricole Commune,

dominée et spécialisée par les filières de grandes productions (céréales, bassin allaitant
naisseur), avec peu de productions à forte valeur ajoutée et d'industries agro-alimentaires.

Conclusion :

Une grande frustration agricole née d'une situation économique tendue et d'une absence de
reconnaissance "des agricultures" (des missions accomplies), du sentiment de survivre et non de
s'épanouir.

Le monde agricole ne supporte plus la distorsion de concurrence dissociant la réglementation de
production, préoccupée de protection de l'environnement et de santé, et le droit à la concurrence,
inspiré par le libre échange ouvrant les portes aux produits d'importation.

Il faut changer les façons de faire. Soit !

Les agriculteurs sont réticents mais ne refusent pas. S'adapter est dans leur nature.
Les agriculteurs ont besoin de visibilité et de preuves car une tendance d'opinion ne fait pas un
engagement à long terme !

La politique de la Valeur Ajoutée est insuffisante, le monde agricole manque d’outils et de
moyens (transformation, logistique, accès à l’eau…….)
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2) DES CONSOMMATEURS EN ACTE ET CONSCIENCE "extraits"

 "Les modes de consommation ont changé : avoir tout en toutes saisons, plats préparés,
fast-food, produits zéro défaut.

 Le temps consacré au ravitaillement est de plus en plus court. Les hypermarchés en
profitent.

 les consommateurs ne se préoccupent pas toujours de l’impact (écologique, économique,
politique) de leurs comportements."

Et pourtant

 "Le consommateur est sensible à la lutte contre le gaspillage (accès à l'alimentation pour
tous, développement durable, éducation).

 Il veut plus de transparence et de traçabilité.
 Et dit orienter ses choix vers du circuit court, de la proximité, du Bio ...
 Tout en étant conscient et regrettant la barrière du prix.
 Les jeunes générations sont très informées, exigeantes et consomment par choix."

Conclusion :

Il faut changer les façons de faire. Soit !

Un élément saute aux yeux : un manque de communication entre les producteurs et les
consommateurs mais vite comblé par des ateliers comme ceux-ci car chacun veut apprendre de
l’autre.
Mais attention aux radicalismes .

L’Indre doit protéger son monde agricole, il lui est totalement impossible de
subsister sans cette activité économique primordiale pour son territoire.
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II. L'ESSENTIEL DES ATELIERS POUR NOUS

LE PLUS FRAPPANT DANS NOS ÉCHANGES en 3 POINTS

1) LA DÉFIANCE DU CONSOMMATEUR

Le consommateur est sûr que protéger son alimentation c'est réglementer la production ... faisant fi
des importations et de la transformation !
Le consommateur est en réaction, sceptique au discours conventionnel (institutionnel).
Bio, local, petit producteur, traçabilité, sont sa réponse aux scandales sanitaires, au CETA et la
mondialisation, au glyphosate ...
Les couvertures médiatiques des nouvelles tendances érigées en solution pour tous et l'activisme de
certains "anti" font leur œuvre.

2) LE « PLB » PARCE QU’IL FAUT BIEN LUI TROUVER UN NOM : Proximité, Local,
Bio à toutes les sauces.

Quelle définition ?

Pour le consommateur : "Tout sur Place". Il attend trouver toute l'offre alimentaire issue de son
département, en direct, produite et transformée. La demande fait l'offre. « Ultra » local , il est
surpris de ne pas bénéficier des infrastructures et outils nécessaires à l'élaboration des produits.

Pour la profession agricole : "la Proximité c'est la France". L'Indre a une capacité de production
bien supérieure à son bassin de consommation. Le Berry n'est-il pas la Proximité pour Paris? Les
outils de transformations (très couteux) de nos voisins ne sont il pas notre territoire ?

Une réalité qui prend forme cependant

Des actions municipales et des associations existent déjà sur le territoire du département pour
développer l’approvisionnement local pour la restauration collective ou individuelle. Ce système
fonctionne bien et permet à des cantines scolaires de préserver le ‘fait maison’ et l'éducation au
goût.

Il faut porter ces exemples pour pérenniser et développer un tel fonctionnement. Il faut le faire
savoir car souvent les parents l'ignorent.

3) UN COMBLE : LE MANQUE DE PRODUITS LOCAUX

De la part des acteurs de la restauration une vraie difficulté à s'approvisionner!

L’offre est le fruit d’initiatives individuelles, il y a encore trop peu d’organisations collectives.
Certes il faut respecter la saisonnalité, mais il faut une offre en quantité, en régularité.

L’absence d’industries agroalimentaires en région et d’outils locaux ne créent pas d’attractivité ni
d’émulation pour ces modes de productions. De plus elles ne semblent pas promues par une action
concertée des acteurs agricoles (OPA, Coop).



L'Indre En Marche! ETATS GENERAUX DE L'ALIMENTATION

Page 6/8

III. QUELQUES PISTES DE SOLUTIONS
DES SOLUTIONS EXPRIMÉES AUSSI EN BERRY

1) La reconnaissance du produit :

Le consommateur réclame un étiquetage clair de l'empreinte écologique. Il y a le logo

"AB", mais pour le reste! La pression du marketing masque l'information.
Le producteur souhaite voir ses produits sous réglementation française en rayon,
simplement. Il demande donc à inscrire dans les contrats commerciaux une mention

"respecte le cahier des charges NF" où qu'il soit produit.

Nous avons tous besoin des échanges internationaux, mais il doit y avoir un contrôle des
distorsions de concurrence et une exception alimentaire dans le droit à la concurrence.

2) La lutte contre le gaspillage et des produits sains

Par l'éducation alimentaire, en rénovant la restauration collective
En réglementant la distribution, les packagings, la vente forcée en lot pour favoriser le vrac,
les portions.

3) Un rôle institutionnel

Des règles cohérentes dans les différents codes (rural, environnement, consommation) et
réconcilier citoyen et consommateur.

Une fiscalité agricole à réviser qui prémunisse des aléas plutôt que la défiscalisation et le

sur-endettement.

Redonner aux services de l'état la latitude d'être des facilitateurs accompagnant plus que

des contrôleurs (le droit à l'erreur).

L'état doit être le grand communicant. Alim'agri.com est très bien fait. Mais on n'entend

pas le ministère!
Communiquer sur ses plans d'actions : Eco-Phyto, Eco-antibio, plan agro-écologie ;  et sur
ses résultats pour montrer l'évolution de l'agriculture et valoriser ses agriculteurs.

4) Transformer l'agriculture ?
Les agriculteurs le font sans cesse! Et ils peuvent plus encore.

Le Bio est pour l'instant une niche commerciale. La profession ne voit pas le Bio comme la
panacée, surtout pas dans le contexte de marché actuel.

Redonner du sens à "polyculture-élevage" en retrouvant les synergies de territoire

perdues, précurseur agro-écologique.



L'Indre En Marche! ETATS GENERAUX DE L'ALIMENTATION

Page 7/8

Redonner de la valeur au Bon Sens Paysan parce qu'il y a

DES agricultures (productions, filières, territoires)
DES agriculteurs
DES actions : climat (CO2, carburant), Pollution des eaux , des sols (fertilisation
chimique, phytosanitaires), santé (particules fines), biodiversité (flore, faune, sol)...
DES chemins (BIO, raisonnée, durable, conservation, HVE, agro-écologie,
numérique...)
C'est toute la diversité du vivant.

Pour cela privilégier une politique du résultat et non du moyen, une démarche de progrès,
mesurer l'empreinte agro-écologique, certes à construire.

5) Transformer l'agriculture ? pour générer des revenus :

Ne négliger aucun paramètre, certes, ...

 les volumes ?
o agrandir les exploitations en cohérence avec une démographie vieillissante.

Mais ... source de désertification.
o sécuriser face aux aléas climatiques, régime assurantiel et fiscal .

Mais aussi .... gérer la réserve en eau, les contrats de production.

 la compétitivité ? réduire les charges, revendiquer, dans un contexte de déréglementation.
Mais aussi ...  refonte des pratiques agricoles, plus économes.

 Le prix ? face au marché mondial, la distribution, répartir la valeur.
Mais aussi ...  maîtrise des circuits courts.

et créer de la valeur.
 mesurée en chiffre d'affaire / hectare et en hectare / unité de travail.

 relocaliser des productions de consommation courante et proches des consommateurs.

 valoriser les filières classiques, intégrer des fonctions d'aval (exemple engraissement de
jeunes bovins par CELMAR, contrats de filières lin, lentille, blé dur par AXEREAL)

6) Transformer l'agriculture ? et l'innovation ...

... le numérique,
Les agriculteurs vont embarquer l'innovation numérique dans les champs et les étables pour
une agriculture de plus en plus précise, sobre et efficace économiquement et
écologiquement .

... les énergies vertes

... et la Foodtech.
L'agriculture urbaine, les jardins partagés, l'hydroponie, l'aquaponie, la permaculture sont des
modes de productions innovants, complémentaires, écologiques. Ils peuvent apporter de la
biodiversité et des aliments qualitatifs car directement produits et consommés au cœur des
villes.

L'agriculture du futur est source d'attractivité pour des jeunes générations.
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DES SOLUTIONS POUR LE BERRY

Créer de la valeur, combler un manque de produits locaux

Mettre en relation
Aider et développer les regroupements d’offre locale, la structuration de circuits courts, les
espaces de vente directe.
Agir sur la restauration collective.
Promouvoir la production locale et variée.
Plate-forme numérique offre - demande.

Développer et financer des moyens et des outils pour la proximité
réserve foncière périurbaine.
accès à l'eau, irrigation.
outils logistiques (collecte, froid, colisage, livraison)
ateliers de transformation (légumerie, laboratoire découpe).

Produire ! individuel, en groupe, en filière
accompagnement technique.
soutien administratif et financier.

Mettre en place un observatoire de la consommation dans l’Indre pour accompagner
producteurs et consommateurs et aider les consommateurs à devenir plus exigeants vis-à-vis des
distributeurs.

Organiser annuellement une journée de l’alimentation sur le principe du salon de

l’agriculture mais à l’échelle du département

Valoriser un label « Produit BERRY » pour mettre en avant nos produits de qualité. Sous

l’égide et en synergie avec la marque « BERRY Province »

De telles solutions nécessitent la participation des chambres consulaires, du conseil départemental,
des communautés de communes. Elles s'imbriquent à d’autres actions locales dans un projet de

politique du territoire.


